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TOUTES LES RAISONS D’ETRE EN GREVE ET

MANIFESTATION A PARIS LE 10 JUIN
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· Le Statut, les droits et garanties des agents :

Pour pouvoir mener les réformes, le gouvernement s'attaque au statut des fonctionnaires. En 2007, il a commencé par supprimer la règle de l'ancienneté pour les affectations locales. Les compétences des CAP locales seront revues à la baisse, enlevant aux organisations syndicales des possibilités d'intervention. Il s'agit de priver les agents de moyens de défense. La loi sur la mobilité (qui passe au parlement fin juin), rend possible le licenciement des fonctionnaires.

Le statut du fonctionnaire doit être supprimé au profit d'un code de la fonction publique en cours de rédaction (cf. JO du 12/03/2007).
· Les suppressions d'emplois :

A la DGI, 6234 emplois ont été supprimés depuis 2003. Ce sont les conditions de travail qui se sont dégradées. La course aux indicateurs, les pressions sur les agents n'ont fait qu'augmenter, engendrant le stress et le mal vivre au travail. Les mutations sont bloquées, les missions sont menacées.

· La fusion DGI/DGCP :

Elle est l'un des aspects de la Révision Générale des Politiques Publiques. Elle vise uniquement à supprimer des milliers d'emplois. Sous couvert de modernisation, c'est un recul du service public qui est organisé. Des missions seront abandonnées et/ou privatisées. Les services s'éloignent des usagers, c'est la fin du service public de proximité.

· Le pouvoir d'achat :

Depuis 2000, l'inflation est supérieure l'évolution de la valeur du point d'indice. La perte du pouvoir s'établit à 7,8% fin 2007. Avec l'envolée des prix des matières premières en 2008 et la hausse des prix à la consommation, notamment des produits pétroliers cette chute s'est accentuée.


2000
2001
2002
2003
2004
2005
2006
2007
Total

Inflation
1,7
1,7
1,9
2,1
2,1
1,8
1,6
1,5
14,4

Evolution de la Valeur du point d'indice
0,5
1,2
1,3
0
0,5
1,8
0,5
0,8
6,6

Pertes
-1,2
-0,5
-0,6
-2,1
-1,6
0
-1,1
-0,7
-7,8

Nous revendiquons :

· La défense et l’amélioration des statuts généraux et particuliers des fonctionnaires ;

· Le retrait du projet de loi sur la «mobilité» ;

· L’arrêt des suppressions d’emplois et la création d’emplois statutaires ;

· Une augmentation générale des salaires par la revalorisation du point d’indice ; La reconnaissance des qualifications et l'amélioration des régimes indemnitaires ;

· Le maintien du code des pensions des fonctionnaires, non à l’allongement de la durée de cotisation à 41 ans (retour à 37,5 annuités pour le privé et le public) ;

· Le maintien de l’intégralité des missions des ex DGI et DGCP et l’amélioration de leurs conditions d’exercice dans la nouvelle Direction Générale ;

· Le maintien de la séparation de l’ordonnateur et du comptable ;

· Des garanties pour les personnels par l’ouverture de réelles négociations sur les emplois, les conditions de vie au travail, les garanties collectives
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